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LA CONCILIATION 

EXTRAJUDICIAIRE 
Une alternative à la sanction pénale 

 

 

 

Présentation PEJ du 26.01.2018 
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Historique 

• Les premières expériences de la conciliation extrajudiciaire 

  auprès des communes datent de 2007. 

 

• Le rapport de l’OFAS (juillet 2013) dans le cadre du programme 

  national jeunes et violences parle de manière positive de la  

  conciliation extrajudiciaire.  

 

• En 2013, le CRPS canton a mandaté un groupe de travail 

  composé de : Préfet – Polcant – TM – UCV – ADCV – SESAF. 

 

• Printemps 2014 : la cheffe du DIS valide le principe d’une phase 

  test sur 2 zones ; ville de Lausanne et district Jura-Nord 

  vaudois. 
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Base légale 

 

 

 

La conciliation  

extrajudiciaire  

c’est :  

Mais aussi 

L’Art 41 du CO 

Les Art. 30, 31, 

32,33 du CPS 

PPMin  

Art. 41 CO = responsabilité civile en raison de dommage causé; 

Art. 30 à 33 CPS = traitent le droit à déposer ou ne pas déposer plainte; 

La PPMin (procédure pénale des mineurs) encourage la conciliation et la 

réparation en échange d’une peine. 

S’applique uniquement aux incivilités et/ou délits poursuivis sur plainte.  

Public cible : mineurs et jeunes adultes.  

 

 

http://www.google.ch/url?url=http://www.prim-nordpasdecalais.fr/default/article/idArticle/6145/idPageArticle/1&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=SITfU8H6I4ye7AbKroHgCg&ved=0CDgQ9QEwEQ&usg=AFQjCNHr1AS_ouWH_in7SGHUe8xgAXBxew
http://www.google.ch/url?url=http://www.credit-agricole.com/Actualites-et-decryptage/Actualites/Le-Groupe/Le-bons-sens-a-de-l-avenir&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=i4PfU4-zDuTy7AbeioHIBw&ved=0CBoQ9QEwAg&usg=AFQjCNGCeWSvPisclRrdicUVYPY_mtsm9w
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Base légale 

Article 41 du CO: 
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Base légale 

Articles 30 à 33 du Code pénal suisse : 
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Implication des communes 

• Une action de prévention et d’éducation menée par les autorités 

  communales. 
 

• Principe : il s’agit d’un accord privé passé entre la municipalité,  

  représentant la commune lésée, et l’auteur d’un dommage ainsi que 

  ses parents, si l’auteur est un mineur.  
 

• Ce concept ne s’applique que pour les délits poursuivis sur plainte  

  (dommages à la propriété et insultes entre autres).  
 

• La signature d’une convention par les trois parties qui précise  

  l’exécution par l’auteur de travaux au service de la collectivité. 
 

• Dans le cas contraire ou si non respect de la convention,  

  la commune se réserve le droit de déposer une plainte pénale.  
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Implication des communes 

Avantages: 

• Justice rapide et de proximité. 
 

• Excellente mesure éducative. 
 

• Contact direct des autorités avec 

  l’auteur de l’infraction et ses parents. 
 

• Renforcement du devoir civique. 
 

• Diminution des problèmes locaux. 
 

• Allègement du TM. 
 

• Effet dissuasif et participatif auprès  

  des jeunes. 
 

• Eviter une montée en puissance  

  des actes. 

• Implication: 

• Mener à bien la négociation  
   (appui : préfet – police – travailleurs sociaux de  proximité). 

 

• Temps consacré par la commune. 
 

• Encadrement du jeune par un 

  employé communal. 
 

• Trouver un autre endroit que  

  la commune pour exécuter le travail 

  au service de la collectivité.  
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Caisse à outils 

Exemple de procès-verbal 

établissant les faits 

Réparation 

Exemple de convention 

Appui aux communes 
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Caisse à outils : exemple de procès-verbal 
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Caisse à outils : exemple de convention  
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Caisse à outils : exemples de réparation 

 Travaux dans la commune : voirie – jardins – forêts 

     bâtiments – alpages – administration.   

 

 EMS 

 

 Hôpitaux 

 

 Service à des associations (exemple: Pro Senectute, 

     quartiers solidaires, paroisse, etc…) 

 

 

Ce processus vise à traiter les infractions mineures, la réparation devrait être 
comprise entre une à trois demi-journées de travail au service de la collectivité. 
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Caisse à outils : appui aux communes 

Préfet 

PolCant division prévention 

Travailleurs sociaux 

Polices 
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Objectifs  

 

 

 District Jura-Nord vaudois + Ville de Lausanne = zones pilotes 

 Période test : automne 2014 jusqu’au printemps 2016.  

 Evaluation de l’action.  

 Selon le résultat, étendre l’action à l’ensemble des communes vaudoises.  

 

 

 Ne pas laisser un jeune s’installer dans une gradation de ses actes. 

 Redonner « un devoir citoyen » aux autorités, aux jeunes, aux parents. 

 Démarche éducative ; prise de conscience de l’acte et de  

    ses conséquences.   
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http://www.google.ch/url?url=http://rlaquest.raj.nic.in/&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=vOD1U-zZGoiB7QbYz4FI&ved=0CDoQ9QEwEg&usg=AFQjCNGdu3g8S-yjOvnib0xRyH1Fm8gqDw
http://www.google.ch/url?url=http://www.multiplexeliberte.fr/newsletter/29576&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=CuH1U6rFN7Sg7Aa4loD4Dw&ved=0CBwQ9QEwAw&usg=AFQjCNEf5y29feCgBzL0-11Q4-v7saKC8A

